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Nous avons enregistré 
avec joie, depuis quel­
ques Jours, les manifesta, 
tien* tant radicales que 

•otsaliftea en vue d'une entente cordiale que 
BOBS avons toujours déXenlue. 

Mais parmi toutes ces déclarations d'amour 
plu* ou moins libre ou plus ou moins régulier 
entre les deux partis de gauche, aucune, nous 
l'avons constaté avec Sembat lui-même, n'avait 
revêtu la forme précise d'une demande en ma­
riage. 

C'est le citoyen Albert Thomas, député socia­
liste unifié de la Seine, qui vient, par le tru­
chement d'un de nos confrères le « La France 
de Bordeaux >, de poser carrément la question 
du contrat. 

On lira plus loin les passages essentiels de 
rite sensationnelle Interview. On verra que 

d'abord Thomas est d'avis que les soota-
soutiennent à fond un gouvernement 

gauche résolu J\ réaliser le programme vie 
tu. 
A ce propos Thomas, qui sait son histoire 

(politique évoque sans le préciser d'ailleurs, le 
souvenir de ce fameux amendement Massa-
fbuau qui fit couler Jadis tant d'encre. 

« Il ne manquera A ce 
'une voix socialiste, drt ttHtÊÊt^WÊÊÊFWK 
qu'il s'agira, non de faire aboutir une réforme, 
mais simplement d'éviter un traquenard ». 

Qu'on se souvienne I Afin de faire échec au 
«ebmet Combes, M. Massabuau avait Jadis 
proposé à un orlre du 1our de confiance une 
addition tendant à réprouver les doctrines 
t)llectlviste3. et pour éviter au ministère d'ac­
tion laïque d'être renversé à la fois Par toute 
la droite et par tes socialistes qu'on mettait 
ainsi dans l'obligation de renier l'essence mê­
me de leur programme. Jaurès et ses amis 
votèrent l'amendement malgré qu'il fût en 
contradiction complète avec leurs plus intimes 
pensées, — uniquement pour permettre au 
ministère -l'échapper au « traquenard » ce la 
droite. 

Même à, l'occasion d'un pareil traquenard 
dirigé par la Fédération des Gauches ou par 
ls réaction contre un ministère radical unifié, 
"homas se déclare prêt au même geste d'ab-
«gation, et affirme que tous ses- collègues so­

cialistes partagent son état d'esprit. 
Voila qui est déjà bien. Mais il y a mieux. 
Le député de la seine veut plus que l'en­

tente cordiale, plus que 1' « union libre » dont 
variait Sembat. plus qu'un contrat tacite entre 
les partis de gauche. 

. l l i i i . < . « H » . 4 m . , M M y i i fciff ,. .1 . 
v> radicaux et socialistes uhtflés, c'est-èMire 
tm « mariage régulier ». 

Il désire que l*s représentants des deux par­
us se mettent d'accon sur un programme de 
législature délibéré en commun, et par con­
séquent, que les socialistes unifiés rentrent 
dans la délégation des gauches et participent 
rôtniHçrement a ses travaux. 

Et 11 va jusqu'à souhaiter ce qu il appelle 
* un gouvernement commun aux deux pénis », 
e'est à-diro, — aucun doute n'est possible sur 
ee point, — la participation ministérielle des 
socialistes. ' sa iaal 

il v a longtemps que nous avens fa't con­
naître dans ces colonnes notre sentiment sur 
eette question, mais nous avouons nue les ré­
solutions prises par les Congrès socialistes 
récents ne nous faisaient pas entrevoir la pos. 
sibilité de l'entrée d'un ou le plusieurs socia­
listes dans le ministère pour 1© moment du 
moins. 

Ce qui était réalisable en Belgique, si la 
majorité libérale et socialiste s'était constituée 
tn tujn 1912 ou»en mai 1914 dans ls pays vol-
tin, ne nous paraissait pas possible i our l ins­
tant en France, même en cas .de constitution 
•l'une majorité radicale et socialiste comme 
celle du dernier scrutin. 

Thomas va donc plus loin que nous, et nous 
•tons en félicitons d'autant plus qu'il affirme 
qu'un granJ nombre de ses collègues du grou. 
pe socialiste unifié sont de son avis. 

Nous n'en aurions pas espéré tant. 
Mais si le député de la Semé arrive h faire 

prévaloir cette manière de voir dans le eein 
<5u groupe socialiste unifié, nous pouvons lui 
Irédlre qufl recevra l'approbation de la gran­
de majorité du peuple ouvrier avide de réfor­
mes, et aussi celle l'un grand nombre de répu­
blicains d'extrême-gauche, partisans des liber, 
lés économiques au même titre qu'ils ont été 
ttnttssns des liberté* politiques, e» qo* ne 
* étalent tenus jusqu'alors éloignés du parti 
Socialiste qu'en raison de l'opposition systé-
rn".tique dans laquelle ce dernier s'était tou­
jours cantonné. 

SI la législature de 191* volt la constitution 
•on seuiement d'une majorité radicale unifiée 
•t socialiste, mats aussi rentrée au pouvoir 
Oc socialistes, collaborateurs fidèles et résolus 
"es radicaux avancés, pour la réalisation de 
tous les points communs des programmes de 
ces deux grands partis, on pourra dire que 
(*tte Chambre aura marqué une des phases 
'** plus importantes et les plus fécondes de 
l'histoire de la Démocratie Française. 

0 0 » 

Si c'est le bloc qui l'emporte, le Parti 
radical doit former l'aile droite de la 
majorité parlementaire ; si c'est la poli­
tique de concentration, le parti socia­
liste étant mis hors de la majorité, le 
Parti radical y entre comme élément de 
gauche. Une majorité radicale et socia­
liste aurait son axe à la gauche du Parti 
radical ; une majorité de concentration 
aurait son centre à la druite du même 
parti. Donc, selon que ce sera l'une ou 
l'a tre de ces combinaisons qui abouti­
ra, la nouvelle Chambre sera très radi­
cale ou à peine radicale. On voit que la 
question a son importance. 

Dans un article qui a fait quelque 
bruit — il n'avait été écrit que pour en 
faire le plus possible — M. Klotz, qui fut 
associé de très près à la politique des 
ministères Briand et Barthou. s'efforce 
de démontrer qu'on ne peut pas consti­
tuer une majorité sérieuse avec le con­
cours des socialistes et qu'il feu* se ra­
battre sur l'autre majorité, — celle dont 
il serait, avec ses amis. 

J imagine que si l'entreprise de la Fé­
dération des gauches avait abouti, si la 
trahison républicaine de l'Alliance dé­
mocratique avait produit les résultats 

M. Klots parlerait d'Antre fa-
P K 

Il n'essaierait pas de convaincre les 
radicaux et de se faufiler dans la nou­
velle majorité. Il dicterait ses conditions 
et les voudrait sévères. Mais le suffrage 
universel ayant donné raison aux avan-1 
ces, force lui est de compter avec eux. [ 
Alors il tente une manœuvre de divi-
s h n . Il travaille à couper en deux la ma­
jorité de gauche sortie des élections, 
afin d'y prendre aveo les siens la place 
qu'y occuperaient les socialistes. C'est 
de bonne tactique, assurément Mais la 
C :elle est un peu grosse, et je crois que 
P *. Klotz perd son temps. 

D'abord où a-t-il pris qu'on ne puisse 
gouverner avec une majorité s'appuyant 
sur les socialistes ? Et de quel droit nous 
juge-t-il incapables de .nous associer en 
toute loyauté à une politique vraiment 
républicaine ? 

Nous ne sommes pas des républicains 
de gouvernement, c'est entendu. Du 
moi 03 ne nous a-t-on jamais vus dans 
ce rôle. Le jour où nous le voudrions, 
nous le jouerions aussi bien que d'au­
tres. J'ai idée que si la France nous con­
fiait un jour la direction de ses affaires, 
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Lea proteetotlomo doa trëraa-traudoura qui 
habitent la Belgique et m'ont paa le droit 
do voter à Lille mo font que confirmer la 
mréololoo do nom liât a a de taux-élootoura. 
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Nous démasquerons 
tes faussaires! 

VUE D'UN DEBARQUEMENT A QUÉBEC DES PASSAGERS DE L' « EMPRESS-OF-
IRELAND » LORS DE SON DERNIER VOYAGE. — Voir d'autre part 

sortons pent-étre rrnelqtie peine a 
être plus mauvais administrateurs que 

qu'à se lever, à moins qu'on n'aime mieux 
crier « Zut ! » à la àemoiselV' obligeante et 
s* rendormir aussitôt. 

rWmêm*txBt eAett*fttetesU pour e*rofr^ 

7 H mu ne libre 

A la Recherche 
d'une Majorité 

certains partis de gouvernement, qui 
ont géré les finances du pays et modifié 
son organisation défensive avec une lé­
gèreté et une imprévoyance funestes. 
Nous nons sommes tenus jusqu'ici à 
l'écart des responsabilités gouverne­
mentales. Nous n'avons nulle envie de 
les assumer avant que notre heure soit 
venue. Mais nous n'acceptons pas qu'on 
dise qu'une France socialiste serait con­
damnée à la banqueroute et à la défaite. 
Les monarchistes injuriaient ainsi les 
républicains- Ceux-ci ont fait pourtant 
la preuve de leur patriotisme. Quand 
notre tour viendrai nous ferons la preu­
ve du nôtre. 

Et puis, est-il si nécessaire, pour for­
mer une majorité parlementaire d'en­
fermer les groupes qui doivent la cône-
tituer dans une discipline de fer ? EsWl 
même indispensable de lier par un con­
trat rigide les divers éléments qui la 
composent ? 

Qu'attendent de nous les radicaux de 
gaucho ? Ont-ils besoin d'exiger que 
nous abdiquions nos principes ? Et 
pourquoi faire ? Ils/savent bien qu'à une 
politique de réformes l'appui du groune 

ocialisle est acquis d'avance, qu'ils 
euvent compter sur nous pour déjouer 
es manœuvres des partis de réaction, 
ous ne sommes ni des énergumènes 

ni des niais. On s'accorde même à re­
connaître que nous pouvons être d'aus­
si habiles stratèges parlementaires que 
les autres. Dès lers, pourquoi les radi­
caux hésiteraient-ils à s'appuyer sur 
nous pour faire la politique de leur pro-

amme ? 
Car les radicaux ont un programme, 

I. Klotz a le tort de l'oublier. Et ce pro-
ramme, les amis de M. Klotz l'ont pré-
isément combattu, comme ils ont com-
attu les candidats qui le recomman-
aient. 

Et maintenants quand le pays s'est 
renoncé, on vient pronoser aux radi-
aus de gouverner avec ceux qui ont re-
ous sé leur programme et. contre ceux 
ui l'ont soutenu ! Autant dire qu'on 

enr offre la faillite... 
C'est pour le coup que la croissance 

parti socialiste, qui inquiète 6i fort 
es amis de M. Klotz, deviendrait in 

qiiiétante. 
Nous sommes plus de 100 à la Cham­

bre, plus de 100 ntti gommes prêts à fa­
voriser toute politique sincère d'action 
républicaine. Si l'on fait une majorité 
sans nous et «ontre nous, si les radi­
caux prêtent l'oreille a la guitare de M. 
Klotz. nous serons 200 dans la prochai­
ne, et le radicalisme sera mort . 

Messieurs les radicaux, voilà ce qu'on 
vou6 propose. Rértctnder. 

Alexandre VARENNe. 
Démit/-. 

S! la France manque 'demain d'un 
l'Juvernement. ce ne aéra pas faute de 
' oir cherché. Depuis quinze jours, 
Cent demeure et des plus subtils travail-
M i édifier la majorité stable sur la-
lUfiie-i^jiiit ' a pptuf tr 

QISJBBS) offre sa formule. Celui-ci veut 
1 s irai l t un b l e e ; cet autre préfère 

eeatraUon. La Mae. e'eei-te srou-

CMOtCt A AUTRES 

U B'IM THWwHm 
Vadministration des téléphones anglais 

a toute» les provenances pour Us abon­
nés. A preuve sa dernière Innovation : pour 
une très modique tomme, la demoiselle du 
léliphon» rêveUU les clients 4 domicile. Il 
suffit értndieuer ta veille tkeure à laquelle 
on veut sauter du M. i Vheure dite, ta son­

nerie de l'appareil retentit et l'on n'a plus \ — H me semble, Ulalie, dit BtdouSlart, que 

! paesesU ; 
ijê qui ne i nombreux et Templchjè qui ne veut pas aller 

à son bureau n'existe pas que dans le bou­
quin si connu de Courteline. Cet employé-là 
sera certainement des premiers à recourir 
aux bons offices de la demoiselle du télé­
phone. Reste à 'avoir si l'intervention de 
celte aimable personne lui permettra de 
vaincre une paresse qu'on dit irréductible. 
On •iteut en douter. Un paresseux trouve 
toujours, en effet d'excellentes raisons 
pour s'accorder an petit délai .puis un au­
tre. La demoiselle du téléphone ne lui son­
nera naturellement la diane qu'une fois. 
Mais il n'est pas téméraire de conjecturer 
que si elle récidivait, le paresseux s'écrie­
rait : 

— La barbe ! Je vais décrocher l'appa­
reil I i 

U est vrai que l'innovation anglaise ne 
s'adresse pas nécessairement aux mortels 
qui adorent faire la grasse matinée. Le 
voyageur qui a un train à prendre, l'hom­
me d'affaires qui a un rendez-vous à la 
première heure du jour, le sportsman qu'ap­
pelle une réunion, si l'on peut dire, anor­
male, ne manqueront pas de la trouver 
très pratique et d'en user pour leur grande 
commodité. Et par là elle se justifie. Mais 
est-ce une raison pour demander comme 
on le fait déjà, que les téléphones français 
l'adoptent à leur tour ? Hum ! 

Nos services téléphoniques ne marchent 
pas à la perfection et qui sait si l'abonné 
au réveil du malin ne se dirait pas le plus 
souvent en se couchant : 

— Ma foi, je vais tâcher de ne pas m'en-
dormir pour le '.as où la téléphoniste s'en­
dormirait t 

Et que les demoiselles du téléphone n'ail­
lent pas m'accuser. de les mal juger. Je sais 
comme tout le monde que, si elles sont par 
fois un peu lentes, c'est tout simplement 
parce qu'elles sont surmenées. 

cnwr. 

c'est tout ce qu'il faut pour un costume que 
tu ne mettras qu'une tois, et que tu laisseras 
danger pair les mites ensuite ? 

inTjem i, __ ,., M iinei JIIIII !• • 
Hèirrder- prtbwa «> eotmsom n rin«( —ut 

iraocs et dit : « VoGa voyet "que c'est très dis-
tinsruc, de coupe irréprochable, d'une fraî­
cheur absolue, d'une ligne impeccable, très 
chic. Mademoiselle sera, ravissante avec cela, 
d'autant plus qu'un rien doit lui aller. Cette 
robe nous est arrivée de Paris ce matin, c'est 
le dernier cri, genre princesse... 

— Méfie-toi, fit Bidouillait à l'oreille de sa 
fiancée, elle te fait trop de compliments, elle 
veut te rouler, c'est une enjôleuse. 

Cependant la robe fut achetée «t l'employée 
apporta uu voile de tulle et 'e couronnes de 
fleurs d'oraog-er. Le voile était de neuf francs, 
la couronne de trois frênes vingt-cinq. Ce 
oriz fit bondir Casimir. 

— TJlaUe, dit-il, il ne s'agit pas de jeter 
fareent par les fenêtres. Tu n' - pas besoin 
de voile, ni de fleurs d'oranger, est-ce que 
l'en parte, moi ? Laisse-moi donc là ces affu-
tiaux aussi ridicules et prétentieux qu'inu­
tiles. As-tu peur que les mouches te piquent 
nour mettre un voila? 

Madame Plumeau, intervint. Elle prétendit 
au'il fallait se conformer à l'usage et ajouta : 
Bah. on ne se marié qu'une fois. 

L'employée apporta d;-s souliers blancs à 
neuf francs quatre-vingt-quinze c Bidouillait 
une fois encore sortit de ses gonds. 

— Tu ne vas pas acheter ces souliers-la, 
Ulalie? Preads-tnoi donc une bonne paire de 
brodeouins sous lesquels tu pourras faire 
Dlanter des clous et que tu useras ensuite 
d os les champs. 

Pour se conformer à l'usage, les souliers 
blancs, malgré les observations de Casimir, 
furent achetés. * 

— Madame Plumeau, s'écria Je fiancé, avec 
tout le respect que je vous dois, vous ites 
une vieille folie. Vous donnez des idées de 
srrandeur à votre fille, mais je vous préviens, 
nom d'un ^hom, ou'ette jouit de sou reste, et 
aue je la mettrai au pas quand elle sera ma 
femme. 

L'employée ayant fait un paquet des em­
plettes d'Eutalre, se tourna vers le jeune 
homme,. 

— Xm costume pour Monsieur ? 
. — wSfrci bien, moi je ne suis pas si Bête 
•nue vous le pensez. Je vois fort bien que sous 
êtes une enjôleuse. Ulalie est entrée ici pour 
acheter une robe, vous lui avez collé un voile, 
des fleurs d'oranger et des souliers blancs, 

Casimir Bidoufllart, suivi de sa fiancée En«* »eh br*m._ aipprenes que vous ne réussirez pas 

CHRONIQUE 

L'En oleu&i 
lolic Plumeau et de sa future belle-mcre Per 
oétue Plumeau, parcouraient les mes de la 
sous-uréfecture à la recherche d'un magasin 
où fis pourraient acheter leurs costumes de 
noce. 

Us marchaient en dehors du trottoir, sur 
la. chaussée, de peur de glisser et de tomber. 
Ils avaient tous trois l'air dépaysé et ahuri 
de bra.Ps gens qui ne sont jamais allés en 
ville et que tout éblouit. 

Il faut dise qu'ils n'étaient jamais sortit de 
leur hameau et que Casimir BidouiUart n'a­
vait pas même fait son service militaire, ayant 
été réformé pour un bras cassé. 

Ils visitèrent les jardins publics, la, cathé­
drale : s'arrêtèrent devant toutes les bostiuues 
et finirent par tomber en face d'un immense 
magasin oh des personnages en bois et en 
cria, vêtus de costumes de mariées et de ma­
riés, attirèrent leur attention. 

Ils hésitèrent longtemps avant d'oser entrer 
dans ce beau magasin, mais aoe employée 
les invita avec tant d'amabilité qu'ils ae lais­
sèrent entraîner. 

— Un costume pour Monsieur ou poux Aïs-
dame? 

— Ça dépend, fit Casimir BidouiUart, mon­
trez-nous voir un peu os que vous avez pour 
mariée. 

— Nous awoos des costumes sa satin, en 
rsoosseUoe de soie, en tuU*. très riches. 

— Montrez-nous quelque eho» de moins 
de tout à fait ordinaire, marne. 

— Noos ea avons a partie de «JnKt-aenf 

arvec moi. Te voulais un habit, pour le bal du 
dimanche, mais comme vous m'emberlifico­
teriez et me feriez acheter, maglré moi, des 
fleurs d'oranger, des voiles, des souliers blancs 
et oeutètre autre chose, allez vous promener, 
ie me marierai avec mon pantalon et ma blouse 
de l'année dernière. 

Claude MONTORGE. 

* ECHOS M 
LB NOMBRE DES VELOOIPEOISTBS 

AUQMBNTB 
On sait que depuis 1S07 l'impôt sur les vélo­

cipèdes est devenu un impôt Indirect qui est 
acquitté par le véloclpédiste, sous la forme 
d'achat d'une plaque. En 1913. dans tous las 
lépartements. le nombre des plaque* vendues 
pour les vélocipèdes ordinaires a été sensible­
ment supérieur au chiffre de l'année précé­
dente, pour l'ensemble de la France, ce nom­
bre est de 3,477.073 contre 3.1W.W1 en m i . soit 
une augmentation de 9W» % 

La ~ 
pour .. 
ont donné „ 
opes en l«U, contra 80,418 en 1918. Las létal 

St« de lexercteo écouM accusent uns auumen 
«on la 4.7S3 plaques ri5.M %) sur ceu* de 

mgmtniaiion ae v.n> %. 
progression est plus Importante encore 
les vélocipèdes à machins motrice qui 

lonné Meu & la délivrance de 35,141 raa-

V/ie, lesquels faisaient rassortir unèwlf 
en plus de 1.777 plaques par rapport a 19U. 

< En 1913 *• produit global de l'impôt a été d* 
10.S55.8ti trnrW 

'IL bas les fraudenra F 
Cette clameur poussée par la population 

lilloise su lendemain de l'arrestation des 
oalotins et frères quatre-brao dont les po­
ches étaient remplies de cartes d'électeurs, 
est devenu le cri de ralliement de tous tes 
honnêtes gens, indignés par les détourne­
ments de suffrages commis par la Banda 
à Binauld. 

Depuis quinze jours, nous avons entassé 
preuves sur preuves, nous avons cité des 
centaines de noms de faux-électeurs, noua 
avons montré comment on avait fait voter 
des gens absents de Lille, nous avons prou­
vé le mensonge de multiples inscriptions 
faites au Bureau des Elections par le fu­
neste BUlaert, nous avons établi les tripo­
tages de l'adjoint aux fraudes électorales, 
pour se constituer une majorité fictive dans 
le canton Sud-Ouest, et noua l'avons dit, 
nous n'avons pas encore vidé notre sac I 

Le faussaire Binauld n'a pas bronché I 
Son complice BUlaert n'a rien répondu I 
La Municipalité s'est emprisonnée dans 

un silence plus accablant que des aveux ' 

JSJmTUWM&W&btt 
cher-frère s i ^r^ ̂ Btt--ejee- dàisasalllss» mem 
des misères de détail 1 

Faut-il que tout ce monde-là ait la frous­
se, tout de même, pour sa laisser jeter tant 
de vérités & la figure sans avoir nn sur­
saut de rage ou d'amour-propre ! 

Mais il n'y a plus rien de propre chez les 
fripons acoquinés aux ignorantins qui, dans 
l'ombre du Palais Rihour, ont fabriqué des 
électeurs comme d'autres fripouilles font de 
ta fausse-monnaie 1 

Nous irons jusqu'au boni J il y a des 
plaies qu'il faut fouiller profondément pour 
en retirer toute la sanle et c'est par une de 
ces gangrènes-là que le Nouveau-Lille a 
corrompu le corps électoral lillois. 

L'assainissement doit être complet i U le 
sera. 

On trouvera plus loin le programme des 
« opérations » que nous nous proposons de 
pratiquer au cours de la semaine qui com­
mence. 

Pour plus de commodité nous prendrons 
pour amphithéâtre le Laboratoire du Nou­
veau-Lille, et nous serons armés de solides 
scalpels car étant donné que nous avons à 
mettro en pièces des frères quatre-bras il 
faut des instruments plus résistants que de 
coutume. 

Si nous avons cru nécessaire d'annoncer, 
par avance, nos « opérations »i c'est que 
nous avons voulu donner un dernier aver­
tissement aux intéressés. 

Ils ont encore le temps de dire au public 
lillois « ce qu'ils ont dans le ventre »» 

Mercredi, il sera trop tard. 
On aura assez attendu i 

La a Dépêcha », qui cherche en vain dev 
arguments de fortune pour sauver, ne fut-
ce que lés apparences, et tenter de blan­
chir un peu les noirs fraudeurs, a le tou­
pet inouï de comparer les frères a barbette 
de Belgique, qui n'ont aucun droit de vote 
à exercer à Lille, avec les instituteurs laï­
ques lillois. 

La a Dépêche » écrit i 

. Beaucoup de ces Instituteurs laïques pour 
des raisons d'économie ou de convenance per­
sonnelle ont trouvé bon d'aller habiter des 
communes suburbaines, de telle sorte, pour 
employer l'expression lu « Réveil », qu'ils 
sont inexistants à Lille, n'y ayant ni domiCUs. 
ni résidence • ils sont inscrite tictivement a 
l'école où ils proieseent, quoiqu'ils n'y demeu­
rent pas, mais cette inecripwon leur procure 
nn double avantage, .celui d« voter a L»Ue et 
celui de toucher du Ccnseil mJnlclpai une 
indemnité de résidence pour cherté de loge­
ment ». 

De tels moyens de discussion prouvent su­
rabondamment quelle cause misérable veu­
lent en vain défendre les Journaux cléri­
caux. 

Si quelques Instituteurs-adjoints des Eco­
les laïques de Lille sont actuellement dans 
l'obligation d'aller habiter dans les com­
munes suburbaines, la faute ea incombe à 
la Municipalité et non à eux. 

La Loi oblige les Villes à fournir le loge­
ment « an nature » aux instituteurs ; à dé­
faut de logement la Ville doit donner une 

indemnité fc sas tastituteurs ai l s satur m% 
nimum de cette indemnité légalement obis» 
gatofers est de trois cents francs pour les eé> 
libataires, da quatre cents francs pour les 
instituteurs mariés. 

Or, c'est a cette portion congrue que lsj 
Municipalité a réduit las s^joisrts, bierj 
qu'il soit de notoriété publique que les) 
loyers sont plus chers & Lille que partout 
ailleurs. 

Voilà pour ce qui concerne le logement ( 
quant au droit de vote, les instituteurs étant 
fonctionnaires publics, sont, da par la lois 
tenus de l'exercer dans la commune où Ils 
remplissent leurs fonctrons. Leur domicile 
électoral est fixé à l'Ecole même. 

La loi oblige donc les tastituteurs lilloia 
à voter à Lille, ce qu'ils font ; elle obrl^o 
d'autre part les eongréganlstes établis è? 
l'étranger à na voter qne là où Os paient, 
des contributions depuis cinq ans, ou là où! 
ils ont rempli leurs obligations mUttsjre** 
ee qu'ils ne font pas. 

C'est catégorique. La « Dépêche S a péri** 
une belle occasion de se taire 1 

M 
mot encore, feu sujet des saur-éïsjN 

teurs qui écrivent ans journaux muntosV 
panx de tous les coins de Ramegniee-CaJn. 
— c'est-à-dire Froyennes — de la Hollande 
et autres lieux. 

Ces raticbons envolent, disent-ils, au juge 
d'instruction des certificats de vie dmtvrés 
par des bourgmestres pour attester qu'iVg 
sont bien en vie. 

Il ne s'agit pas de savoir s'ils sont 'f*. 
vents, mais de prouver qu'ils ont le dtoft 
de voter à Lille. 

Ce qu'ils devraient donc exhiber, ce Boni 
les places authentiques établissant ttu'ua 
ont rempli leurs obligations militai res 1 
Lille ou bien qu'ils sont contribuables, dan» 
cette ville depuis plus de cinq ans. 

Voilà les documents qu'exige la roi pour 
que leur Inscription soit valable sur •io*\ 
listes électorales. 

Autant demander la fune à tous ces gaign 
tards nés à Carpentras ou Savoyard» d'or** 
gtae et qui n'ont peut-être jamais mis Isa 
pieds à Lille. 

Nous le savons bien, et c'est pour cela 
que nous les avons appelés : faux-électeurs. 

La Municipalité te sait bien aussi et c'est 
pour cela que ses journaux se gardent bien 
de poser la question sur ce véritable ter­
rain. 

Mais tôt ou tard, Q faudra bien en arr*» 
ver là ; et il apparaîtra nettement alors que 
Lille est. depuis que ia Calotte y fabriqua 
les listes électorales, un véritable « bovrg, 
pourri / s 

Lire cette semaine 
dans le «Réveil du Nord» 
MERCREDI, 3 3UIN : 

DANS LES POCHES DU PRtRB OVRltU. 

JEUDI, 4 JUIN « 
DANS LB LABORATOIRB DU HOUVaAU-

LILLE. 

VENDREDI. 3 JUIN I 
COMMENT OPERAIT LA BANDB BINAULD. 

GARNI ER BTCiS. 

SAMEDI. S ]Uln T 
LETTRE Ail JUCE D'INSTRUCTION. 

DIMANCHE, 7 1UTN : 
DEFI AU MAIRB DR LILLE. 

Lès journaux municipaux citent qnateru 
noms de faux-électeurs qui protestent, na* 
ralt-il, contre leur inscription sur nos us* 
tes. 

Aujourd'hui comme hier U sa trouve et»» 
core que même des feux-électeurs dont nojM 
n'avons point parlé tiennent à déclarer quae 
ne sont pas contents de leur citation dARB 
le •« Réveil » 1 

Mais tirons an clair autant que celn noua 
sera possible les cas des quatorze drotestsv 
taires. 

Le-« Dépêche » et l' « Echo » évitant pr*> 
demment de citer de quelle localité BRirwr* 
vent ces citoyens nous supposons ÇJHiam 
est d'eux comme des autres et que c m da 

ou de Hollande que Binauld les a 

i cas cela ne'peat lie trais* 

10.S55.8ti

